
Décision n° 2011-220 QPC 
du 10 février 2012 

 
(M. Hugh A.) 

 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 15 décembre 2011 par le 
Conseil d’État (décision n° 327204 du 15 décembre 2011) dans les 
conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution d’une question 
prioritaire de constitutionnalité posée par M. Hugh A., relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article 
1759 du code général des impôts, dans sa rédaction issue de l’article 98 de 
la loi n° 89-935 du 29 décembre 1989 de finances pour 1990. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu la loi n° 89-935 du 29 décembre 1989 de finances pour 1990; 
 
Vu le décret n° 90-798 du 10 septembre 1990 ; 
 
Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 6 janvier 2012 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été 

entendu à l’audience publique du 2 février 2012 ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
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1. Considérant qu’aux termes de l’article 1759 du code général 
des impôts dans sa rédaction issue de l’article 98 de la loi n° 89-935 du 
29 décembre 1989 de finances pour 1990 : « En cas d’application des 
dispositions prévues au troisième alinéa des articles 1649 A et 1649 
quater A, le montant des droits est assorti de l’intérêt de retard visé à 
l’article 1727 et d’une majoration de 40 p. 100 » ; 

 
2. Considérant que, selon le requérant, cet article du code 

général des impôts, en tant qu’il prévoit une majoration de 40 % du 
montant des droits dus en cas de méconnaissance des obligations 
déclaratives sanctionnées aux articles 1649 A et 1649 quater A du même 
code et relatives à la possession ou l’utilisation de comptes bancaires à 
l’étranger ou à des transferts de fonds vers ou en provenance de l’étranger, 
porte atteinte aux principes de nécessité, de proportionnalité et 
d’individualisation des peines, qui découlent de l’article 8 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 

 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 

1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le 
principe d’individualisation des peines qui découle de cet article implique 
que la majoration des droits, lorsqu’elle constitue une sanction ayant le 
caractère d’une punition, ne puisse être appliquée que si l’administration, 
sous le contrôle du juge, l’a expressément prononcée en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce ; qu’il ne saurait toutefois interdire 
au législateur de fixer des règles assurant une répression effective de la 
méconnaissance des obligations fiscales ; 

 
4. Considérant que l’article 1759 du code général des impôts 

institue, dans le recouvrement de l’impôt, une majoration fixe de 40 % du 
montant des droits dus par les contribuables domiciliés en France en cas de 
méconnaissance des obligations déclaratives relatives à la possession ou 
l’utilisation de comptes bancaires à l’étranger ou à des transferts de fonds 
vers ou en provenance de l’étranger ; que le législateur vise ainsi à 
améliorer la prévention et à renforcer la répression des dissimulations, par 
ces contribuables, de comptes bancaires à l’étranger ou de transferts de 
fonds vers ou en provenance de l’étranger ; 

 
5. Considérant que, d’une part, l’article 1729 du code général 

des impôts institue une majoration des droits dus en cas d’inexactitudes ou 
d’omissions de déclarations commises de mauvaise foi ou au moyen de 
manœuvres frauduleuses ou d’abus de droits ; que cette majoration peut se 
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cumuler avec celle prévue par l’article 1759 du même code ; que le 
législateur assure ainsi une modulation des peines en fonction de la gravité 
des comportements réprimés ; que, d’autre part, la disposition contestée 
institue une sanction financière proportionnelle et dont la nature est 
directement liée à celle du manquement constaté ; que le juge décide, dans 
chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la 
qualification retenue par l’administration, soit de maintenir la majoration 
de 40 % prévue par l’article 1759 du code général des impôts, soit d’en 
dispenser le contribuable s’il estime que ce dernier apporte la preuve que 
les sommes, titres et valeurs transférés de ou vers l’étranger en 
méconnaissance des obligations déclaratives ne constituent pas des revenus 
imposables ; qu’il peut ainsi proportionner les pénalités selon la nature et la 
gravité des agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % 
de l’article 1759 du code général des impôts n’est pas manifestement 
disproportionné ; 

 
6.  Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance 

de l’article 8 de la Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition 
contestée n’est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

 
D É C I D E : 

 
Article 1er.− L’article 1759 du code général des impôts, dans sa rédaction 
issue de l’article 98 de la loi n° 89-935 du 29 décembre 1989 de finances 
pour 1990, est conforme à la Constitution. 
 
Article 2.− La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 9 février 

2012, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques 
BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, 
Renaud DENOIX de SAINT MARC, Mme Jacqueline de 
GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 

 
 
Rendu public le 10 février 2012. 

 


